La crise du modèle des Tigres du Sud : réflexions théoriques PRIVATE 

François Houtart

Sommaire


La crise économique capitaliste s'est manifestée dans les événements boursiers qui débutèrent, de manière discrète, en février 1997, avec la dévaluation du bath thaïlandais et, de manière plus virulente, à partir de juillet de la même année. Son aggravation ultérieure, la situe dans un registre considérablement plus grave que la crise mexicaine. Elle s'étendit progressivement à d'autres pays de la région et devint une menace pour l'économie mondiale. Il est donc indispensable de réfléchir sur le sens de ces événements.
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La crise du modèle économique des Tigres asiatiques n'était pas totalement imprévisible, car le modèle lui-même s'essoufflait et parce que la croissance des autres pays émergeant en Asie se construisait sur des bases offrant le flanc à la spéculation. Contrairement à ce qui fut souvent affirmé, le modèle n'était pas celui du néo-libéralisme et si l'on voulait vraiment le qualifier dans cette catégorie, on dirait qu'il s'alignait plutôt sur une option néo-classique. En effet, l'État joua un rôle majeur dans les orientations économiques prises par ces pays, depuis les réformes agraires de la Corée du Sud et de Taïwan, jusqu'à l'orientation de la production vers l'exportation, en passant par la période de substitution aux importations. De plus, il s'agissait d'États totalitaires ou coloniaux. Deux autres pays s'orientèrent dans un sens semblable dans d'autres continents: le Chili en Amérique latine et dans une certaine mesure l'Afrique du Sud.


En Asie de l'Est, la coopération extérieure fut massive, pour des raisons essentiellement géopolitiques (contenir le communisme). Enfin, les marchés extérieurs étaient au départ largement ouverts aux produits des Tigres asiatiques (que l'on appelle aussi les Dragons). Il faut ajouter que ce furent deux générations de travailleurs qui supportèrent le coût social de la croissance économique, avec de bas salaires, de longues journées de travail, une sécurité sociale embryonnaire ou inexistante et une absence de droits civiques et sociaux.


Le modèle s'éroda progressivement, sous le coup des revendications en faveur de la démocratie, des exigences de droits sociaux et de la demande de salaires décents. Il était alourdi par le poids d'une dette  extérieure considérable et d'une dépendance vis-à-vis d'économies plus avancées, notamment pour la technologie et le know how. Et cependant, c'est ce qu'on proposait en exemple aux pays du Sud, en oubliant la genèse du phénomène, l'essoufflement progressif du modèle et les politiques protectionnistes du Nord.


La déstabilisation financière entraîna des effets en chaîne et une fois de plus les travailleurs en firent les frais. Le chômage s'installa, atteignant notamment la main-d'oeuvre étrangère des premiers dragons en provenance des Philippines, de l'Indonésie et même d'Amérique centrale. L'OIT estimait en septembre 1998, à peine plus d'un an après le début de la crise, à quelque 10 millions de personnes, le chômage qui en résultait dans la région. Il faut aussi rappeler que la croissance industrielle de ces modèles détruisit fortement l'environnement, les sols, les sources d'eau potable et les forêts. Le bilan est donc très discutable et l'on peut en tirer quelques conclusions.

1. Le libéralisme pur n'a jamais existé, ni dans les quatre dragons asiatiques, ni au Chili, ni en Afrique du Sud. L'intervention de l'Etat fut au contraire considérable et cela, en contradiction avec les dogmes néo-libéraux.

2. La croissance s'est réalisée en sacrifiant au moins une génération de travailleurs, qui ont dû mener des luttes très dures pour pouvoir accéder à un minimum de bien-être et de justice sociale. Au moment où leurs luttes connurent leurs premiers résultats, on commença, là comme ailleurs, à recourir à l'immigration d'une main-d'oeuvre meilleur marché et à la délocalisation.

3. Les États, qui orientaient les politiques de croissance furent de type totalitaire et dans plusieurs cas militaire (Corée du Sud, Chili), ce qui montre bien qu'économie de marché et démocratie ne sont pas nécessairement coextensives.

4. La conjoncture économique internationale qui favorisa l'essor des dragons asiatique n'est plus la même aujourd'hui, avec un degré plus avancé de mondialisation et face au divorce entre l'économie réelle et la bulle financière.

5. Les investissements étrangers et l'aide extérieure ont joué un rôle décisif dans la phase de démarrage économique des pays concernés, en grande partie pour les motifs non-économiques : contenir l'expansion des régimes communistes.


Ces remarques préliminaires nous permettent d'entrer dans une rapide analyse du cas asiatique, avant d'entamer une réflexion plus systématique.
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Parmi les faits saillants de l'économie mondiale contemporaine, il faut signaler la croissance accélérée d'un ensemble de pays du sud-est asiatique, leur participation grandissante à la production et au commerce international et leur intégration progressive dans les marchés financiers mondiaux. Malgré des différences bien réelles, le développement de leurs économies offre cependant des traits communs.


Aux premiers Tigres (Pays nouvellement industrialisés, PNI ou en anglais NICs) des années 1970 et 1980 (Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong, Singapour), s'est jointe une deuxième génération d'États en voie de rapide industrialisation, particulièrement au cours des années 1990. Il s'agissait de l'Indonésie, de la Malaisie, de la Thaïlande et des Philippines. Ces deux ensembles de pays qui, entre 1970 et 1979, représentaient 5% des exportations mondiales de biens et de service, passèrent à un taux de 13,5%, en 1996.


Par delà le rôle déterminant joué par les politiques et les initiatives intérieures, leur croissance économique accélérée fut grandement influencée par le flux considérable de capitaux extérieurs, sous forme d'investissements directs ou par le biais de participations (actions). Ces dernières se complétèrent et, souvent même, se substituèrent à la capacité d'épargne interne.


Ainsi, ces huit pays qui, entre 1984 et 1985, avaient fait l'objet de quelques 6,8 milliards d'USD d'investissements étrangers, en reçurent, pour la seule année 1995, près de 23 milliards. Au même moment, le capital étranger investi en Malaisie, en Thaïlande et aux Philippines, s'élevait à 14 milliards d'USD, soit 60% de l'ensemble.


L'expansion de l'économie et la lutte constante des travailleurs qui, en grande partie, en avaient supporté le coût, conduisirent à une augmentation progressive des salaires, ce qui impliqua logiquement un accroissement des coûts de production, suivi d'une inévitable incidence sur les avantages comparatifs qui avaient permis la compression des coûts (surtout ceux de la main-d'oeuvre). Un tel effet fut combattu par un redéploiement industriel d'activités à haute composante de main-d'oeuvre, des pays jouissant d'un plus haut niveau de développement (les premiers PNI) vers les nations de la deuxième génération, en particulier la Thaïlande, les Philippines et l'Indonésie.


Cependant, les principaux États asiatiques à industrialisation récente, en expansion de plus de 9% jusqu'à la fin des années 1980 et début de la décennie de 1990, virent progressivement se réduire le rythme de leur taux de croissance, resté cependant encore très élevé. 


Tableau 1: Taux de croissance des nouveaux Tigres asiatiques

	PRIVATE 

	
Taux de croissance annuelle du PIB réel

	
États
	
1989
	
1990
	
1991
	
1992
	
1993
	
1994
	
1995
	
1996

	Indonésie
	
9,1
	
9,0
	
8,9
	
7,2
	
7,3
	
7,5
	
8,2
	
7,8

	Malaisie
	
9,2
	
9,6
	
8,6
	
7,8
	
8,3
	
9,2
	
9,5
	
8,4

	Thaïlande
	
12,2
	
11,6
	
8,1
	
8,1
	
8,3
	
8,8
	
8,7
	
6,7


Source: World Economic Outlook, FMI, Washington D.C., mai 1997.


Cette situation provoqua diverses réactions chez les investisseurs  et sur les marchés étrangers. Ainsi, dès 1992, on assista à un déplacement des investissements taïwanais - jusque là une des principales sources d'investissement de la région, profitant en particulier à Singapour, la Malaisie, la Thaïlande, l'Indonésie et les Philippines - vers la Chine et, dans une moindre mesure, le Vietnam (sans parler de l'Amérique centrale), où la main-d'oeuvre est très bon marché. Ainsi, durant la première moitié de 1995, Taïwan devint le principal investisseur au Vietnam, dépassant même le Japon.


Dans la mesure où les économies de ces pays, de même que les investissements étrangers, croissaient de façon accélérée, les déficits extérieurs augmentaient de façon significative et rapide, tout spécialement en comptes courants. Il en fut de même des pressions inflationnistes internes, auxquelles s'ajoutèrent l'élévation des taux de change réel et des taux d'intérêt, en tant que politiques monétaires restrictives appliquées par les gouvernements pour contenir les effets négatifs d'une croissance économique rapide.


Paradoxalement, un des postulats de l'économie politique néo-libérale dominant l'ensemble de ces pays, était de limiter au maximum les régulations financières et économiques et d'imposer à l'État une politique d'auto-restriction en matière d'interventions économiques ou d'exercice d'influence sur les mécanismes financiers. Les divers États se conformèrent assez généralement à cette orientation mais, plus récemment, ils durent adopter des mesures d'urgence pour faire face à la crise.


Les programmes mis en route furent particulièrement destinés à combattre la spéculation financière, surtout dans les secteurs boursiers et immobiliers, éléments centraux à l'origine de la crise. Enfin, on ne peut négliger de signaler, que conjointement aux facteurs internes, les économies de ces nations se trouvaient en étroite relation les unes avec les autres, par le biais du secteur financier, lui-même fortement influencé par les mouvements de l'économie japonaise et de sa monnaie et, de manière indirecte, par les fluctuations du dollar américain.


C'est dans ce contexte général que s'est produite la crise financière et monétaire du sud-est asiatique, qui affecta de façon diverse chacun des pays de la région.
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Plusieurs raisons sont à la base de cette situation, dont certaines auxquelles nous avons déjà fait allusion.


1) La quasi-totalité de ces pays d'industrialisation récente ont suivi une politique de liaison étroite entre leur commerce extérieur et le dollar américain, ce qui les amena à aligner leur monnaie sur ce dernier, malgré leur étroite dépendance vis-à-vis du Japon.


2) La situation en Thaïlande, en Indonésie et en Malaisie peut être cataloguée de crise de la balance des paiements : l'existence d'un immense déficit des comptes courants (8% du PIB en Thaïlande au cours des 3 années entre 1995 et 1997), dans un contexte de taux de change fixe vis-à-vis du dollar.


3) Pendant plusieurs années, cette politique permit d'attirer les investissements étrangers directs. Grâce à cela elle a pu garantir un haut niveau de croissance économique. Mais, en même temps, cela stimula le capital spéculatif, notamment dans le secteur immobilier.


4) Durant les années d'un dollar relativement faible, une telle politique favorisa les investisseurs étrangers. Le risque était minimal, mais avec le renforcement du dollar, à partir de 1997, la situation commença à changer, les pays concernés étant difficilement capables de maintenir une situation d'alignement de leur monnaie sur le dollar américain.


5) Dans ces circonstances, auxquelles vint s'ajouter la diminution de la croissance des exportations dans tous les pays de la région, à part les Philippines et, face au durcissement de la concurrence internationale et au recul relatif des positions compétitives, l'inquiétude des spéculateurs s'éveilla et ils commencèrent à retirer leurs capitaux.


6) Les manipulations spéculatives des derniers mois avant le déclenchement de la crise atteignirent une telle ampleur qu'elles  déstabilisèrent le fonctionnement d'un ensemble d'économies qui, jusqu'alors, se situaient en tête de la croissance économique mondiale et servaient d'exemple de réussite du modèle de développement capitaliste contemporain.


7) La dévaluation de la monnaie, mesure relativement favorable à l'amélioration de la position compétitive pour les produits d'exportation, aggrava la tendance à la fuite des capitaux et provoqua une augmentation de la dette en devises dans le secteur privé, qui constituait le principal investisseur.


8) Pendant ce temps, les taux d'intérêt s'élevèrent considérablement, affectant les producteurs et les exportateurs, provoquant à la fois une augmentation du chômage et l'inflation. Ils accrurent, à leur tour, la crise du système.


9) Enfin, la dette extérieure, qui jusqu'alors n'avait pas représenté de risque particulier, étant donné le potentiel exportateur de ces nations, commença à attirer l'attention des investisseurs, des actionnaires et des créanciers. En effet, des 47% du total de la dette extérieure des pays en voie de développement que représente la région asiatique, 25% correspondaient aux principales économies de l'Asie du Sud-Est.


Ce qui vient d'être dit caractérise en gros les principaux facteurs qui ont joué dans la crise financiéro-monétaire du sud-est asiatique et que l'on appelle, aujourd'hui, l'effet Dragon.


En effet, la crise s'est étendue également à la première génération des Tigres asiatiques. Le Japon entra ensuite en récession, avec de graves problèmes structurels bancaires. Les événements de Russie ne furent pas tout à fait étrangers à ce qui s'était passé en Asie. En Amérique latine, le choc se fit rapidement ressentir et l'Europe, comme les États-Unis ont dû revoir à la baisse les prévisions de leurs taux de croissance.
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Dès la première section du Capital, Marx estima que dans une économie mercantile, il devait y avoir une corrélation déterminée entre la valeur d'usage et la valeur d'échange. À divers niveaux d'analyse, il établit aussi une corrélation, non seulement entre ces deux termes, mais également entre valeur et prix, entre quantité de marchandise et quantité d'argent nécessaire à la circulation, entre composition technique et composition organique du capital, etc.


L'idée centrale était que cette corrélation établit entre les divers pôles une marge d'autonomie, mais qu'elle limite aussi leur distanciement. Or, cela concerne toute marchandise. Certes, il n'existe pas de formule mathématique qui exprime exactement la frontière entre valeur d'usage et valeur d'échange, mais la corrélation est bien réelle et l'histoire du système économique a souvent manifesté, sous forme de crises. En dernière instance, il s'agissait bien de processus d'ajustement et de la restauration d'une corrélation transgressée. Ce fut essentiellement le cas de la grande crise de 1929-1933 : une adaptation entre l'économie réelle qui produit biens et services tangibles, dérivés du travail et porteurs de valeurs réelles et la superstructure spéculative financière. Celle-ci s'était développée par-dessus la première, la dépassant souvent en dimension et entraînant une dynamique spéculative propre, chaque fois plus éloignée de sa base réelle.


Les crises économiques capitalistes de surproduction (la vision marxiste classique pour le XIXe siècle) furent des épisodes traumatisant où les valeurs d'usage ne trouvaient pas de marché solvable (valeurs d'échange sous forme d'argent), à cause du décalage relatif entre le capital variable (les salaires) et le capital constant (moyens de production). Le résultat final fut une crise d'absorption de ce qui était produit, par défaut de demande solvable. Il s'en suivit une accumulation de stocks, la fermeture d'entreprises, l'augmentation du chômage - qui à son tour réduisit encore la demande solvable - et la destruction générale des forces productives (y compris la force de travail), jusqu'au moment où l'équilibre perdu put être récupéré.


A cette époque, les instruments financiers étaient bien moins développés qu'actuellement. Les économies fonctionnaient de manière plus réelle et l'imbrication du capital financier dans les économies nationales était incomparablement moins important, car de fait, il n'existait pas encore de système financier global. La production et la commercialisation des biens prévalaient sur le secteur financier. Il n'existait pas, comme aujourd'hui, une bulle financière et les crises apparaissaient périodiquement et de manière claire, comme des crises de surproduction ou de sous-consommation.


Durant la période de 1929-1933, en pleine époque de développement de l'impérialisme, la crise éclata à un moment d'intense spéculation, d'apparente bonne santé du système économique et de séparation évidente entre l'économie réelle et la spéculation financière. Les instruments financiers, y compris la bourse des valeurs, étaient nettement surdéveloppés, sans cependant avoir atteint le degré de mondialisation actuel. Elle se manifesta d'abord à la bourse de New York, sous forme de crise boursière. L'institution financière new-yorkaise connut des chutes soudaines et des hausses momentanées, comme aujourd'hui et, finalement, sans pouvoir être contrôlé, le mouvement se propagea à l'économie réelle nord-américaine, à celle des autres pays développés et engendra une dépression en spirale, qui maintint le système dans un état de crise profonde durant quatre années.


Il semble bien qu'aujourd'hui, le haut niveau de financialisation du système économique, ait pour effet que toute crise latente débute par une crise boursière, avant de déclencher le mouvement sur les marchés réels et de provoquer les fermetures d'entreprises, le chômage massif, etc. Mais, on y retrouve également un divorce entre des valeurs d'usage, qui malgré leur apparente abondance et leur force d'attraction, croissent à un rythme de loin inférieur à l'augmentation vertigineuse de la superstructure financière de titres de valeur nominale. Celle-ci, qui acquiert toujours plus d'indépendance par rapport à sa base réelle, constitue le fondement d'une spéculation à la recherche de gains substantiels et rapides. À leur tour, ces derniers détournent les capitaux de l'investissement productif et créent une économie de papier ou une économie casino, où la spéculation, les paris et les dettes intercroisés en viennent à dominer le secteur économique produisant réellement les biens, les services et les technologies. Cette séparation croissante entre les deux types d'économie s'imposa progressivement au cours de toute la période d'après la seconde guerre mondiale.


La croissance du PIB, mesure de l'économie réelle, puisqu'il inclut l'essentiel des biens et services créés annuellement, a subi une baisse lente dans les pays capitalistes développés. En voici l'évolution en chiffres.  

Tableau 2: Évolution du PIB des pays capitalistes développés entre 1950 et 1996, par périodes

	PRIVATE 

Périodes
	
Taux de croissance

	
1950 - 1973
	
4,9

	
1974 - 1980
	
3,5

	
1981 - 1990
	
3,3

	
1991 - 1996
	
1,5


Source : Oswaldo Martinez, Centre d'étude de l'Economie Mondiale, La Havane, 1997.


Simultanément à la réduction relative du rythme de progression de l'économie réelle, la bulle financière augmentait, ce qui transforma le type de fonctionnement de l'économie mondiale. Si, en 1970, 90% du capital utilisé dans des transactions internationales était réel, en 1995 ce n'était plus que 30%. On calcule que pour chaque dollar généré par la production réelle, entre 30 et 50 sont produits par le marché financier, uniquement alimenté par la grande roulette de l'économie casino. Les sommes brassées sur ces marchés atteignent quelques 1 500 milliards d'USD, ce qui excède tous les dépôts bancaires existant dans le monde et estimés à 800 milliards d'USD.


La bulle financière peut suffoquer l'économie réelle qui, finalement, lui sert de base et de raison d'être, malgré l'apparente autosuffisance et indépendance du marché financier. En dernière instance, ce qui transite par le marché financier, n'est autre que des titres de valeurs créées par l'économie réelle (travail manuel et intellectuel), puisque les actions, les obligations ou n'importe quel instrument financier, n'ont d'autres fonctions que de représenter les valeurs des entreprises ou des actifs en général. Ces instruments ne sont que des titres sans valeur par eux-mêmes. La spéculation financière peut donc faire dériver complètement les intérêts réels de la croissance d'une économie.


De nos jours, cette séparation entre les valeurs d'usage et les valeurs d'échange -peut-être avec certaines limites - crée une distance énorme entre l'économie réelle et l'économie casino. Cette séparation mine le système et annonce la nécessité d'un ajustement profond, car les gains élevés et faciles du capital financier tendent à distraire le capital de son investissement productif et à réduire la base réelle de l'expansion et de la création des richesses. 


Quand le secteur financier fonctionne, non comme canal de transmission du capital vers le secteur productif, mais en tant que fin en soi, agissant uniquement dans le domaine de la spéculation et attirant des capitaux qui cessent d'agir de manière productive, alors le secteur en question mine le fondement le plus profond du système en échange d'un profit à court terme.


Les économistes organiques du système capitaliste ont établi comme paradigme l'entrepreneur qui prend le risque d'organiser et de développer une entreprise, qui crée de l'emploi, de la production, des services et de la technologie. Le spéculateur forme l'anti-thèse de ce paradigme. Le développement effréné de la bulle financière, à un moment où la croissance de l'économie réelle ralentit, en constitue l'expression la plus claire. Le résultat immédiat en est une agressivité spéculative accrue, afin de s'approprier des parts d'un gâteau qui devient relativement plus réduit face à tous ceux qui entrent en compétition pour son partage.


Le marché financier, libéré de toute régulation, tend à développer la spéculation comme méthode de profit facile et rapide. Créer des industries, promouvoir des technologies de production, réaliser des investissements d'infrastructure à rentabilité éloignée, développer le sens de la prospective, négliger le profit immédiat pour donner priorité à des intérêts plus stratégiques, peut seulement être le fait de l'État, en tant que régulateur du marché.
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Sur le plan international, c'est une politique néo-libérale, qui, par delà les différences et les orientations nationales, constitua le noyau central des décisions économiques. Elle commença à remplacer le keynésianisme à partir des années 1980 et modela les 15 années suivantes de l'économie mondiale. Or le néo-libéralisme renforça les tendances à la crise précédemment décrites. Il le fit pour une raison générale qui, à son tour, déboucha sur des situations bien concrètes.


La raison générale est sa croyance dogmatique dans les automatismes du marché. En effet, selon cette théorie, celui-ci agit en tant qu'agent suprême et inviolable de la production des richesses et de l'équilibre économique, à condition que l'État ne vienne pas altérer son fonctionnement, de même que l'initiative privée, par le biais d'interventions qui altèrent sa capacité innée de régulation spontanée. Cela signifia, en pratique, le démantèlement du système de régulation keynésien destiné à amortir les tendances aux crises récurrentes.


Le refoulement de l'État des activités économiques, depuis les années 1980, a signifié plus que le fait de le dépouiller du système de défenses anti-crise élaboré durant l'après-guerre, en référence à la dure expérience des années 1930. En effet, la politique active de dépenses sociales, la régulation des prix et des salaires, les allocations de chômage, le salaire minimum, la création d'emplois et de demande solvable par le biais de dépenses d'État, le contrôle par l'État de secteurs stratégiques non-privatisables, la régulation du niveau des taux d'intérêts afin de stimuler l'investissement productif et les autres instruments keynésiens qui ont donné de nouvelles dimensions au capitalisme de l'après la guerre, furent sacrifiés pour ouvrir la voie à la magie du marché.


Sous l'influence du keynésianisme, l'économie mondiale avait connu un processus d'institutionnalisation, où prédomina la tendance à freiner les automatismes du marché par le biais de mesures régulatrices qui exercèrent leur influence sur les postulats du GATT, de la Banque mondiale et, dans une moindre mesure, du FMI. Un des postulats majeurs de la régulation des marchés et son abandon ultérieur, était en relation directe avec les attaques spéculatives contre les monnaies asiatiques et la chute récente des marché boursiers. Il s'agit du système des changes fixes établi à la fin de la seconde guerre mondiale et son démantèlement, entre 1971 et 1973, par décision du gouvernement Nixon de dévaluer le dollar et de le déclarer inconvertible en or.


Les taux de change fixe - basés sur une relation stable entre le dollar et l'or et, entre le reste des monnaies, vis-à-vis du dollar, constituaient un facteur stabilisateur dans l'économie mondiale, permettant l'établissement d'un certain ordre et une relative prédictabilité dans un système monétaire qui s'organisait autour du dollar, tout en étant lié à l'or dans des proportions bien établies. Dans ces circonstances, l'espace laissé à la spéculation en matière de change était réduit et les chances que de grands spéculateurs privés, attirés seulement par le profit, puissent faire exploser le taux de change d'une monnaie nationale et causer une crise dans un pays particulier, étaient pratiquement inexistantes.


Les taux de change fixe furent abandonnés par une décision unilatérale du gouvernement des États-Unis, en vertu de l'énorme déficit de leur balance des paiements et des grandes quantités de dollars répandues de par le monde, sans relation avec une garantie effective, les réserves d'or ayant fortement diminués. Ce qu'il est intéressant de signaler à propos du thème que nous traitons, c'est le fait que le néo-libéralisme entrant triomphalement en scène, a légitimé ce qui n'avait été qu'un acte unilatéral des États-Unis, destiné à décharger sur les autres pays développés, les effets de la pression sur sa balance des paiements et le drainage irrésistible de ses réserves. En effet, dans la perspective néo-libérale, les taux de change doivent être établis par le marché, sans régulation. C'est ainsi que débuta ce que l'on appela le flottement des monnaies et que s'ouvrit la voie à l'agir des spéculateurs.


A partir de là commença une étape d'instabilité monétaire et financière, au cours de laquelle, pour ne mentionner que deux faits, se produisirent les grandes dévaluations du dollar (1971-1973 et 1977-1978) et les deux chocs pétroliers (1973 et 1979). La monnaie de n'importe quel pays se convertit en objet potentiel de spéculation et en facteur d'énormes profits, en jouant sur sa hausse ou sur sa baisse. C'est alors que s'appliqua le dogme néo-libéral du libre jeu du marché et que s'ouvrit, en même temps, la voie à la spéculation sur les changes, qui permettait de convertir une monnaie nationale en un objet de spéculation, au même titre que la valeur d'un terrain ou d'une maison.


Le néo-libéralisme, en essayant d'imposer sa règle d'or de stabilité monétaire, introduisit, en réalité, l'instabilité spéculative et affecta ainsi directement les investissements et le commerce, à cause de l'incertitude et de la volatibilité des taux de change livrés au libre jeu des marchés financiers.


Il est intéressant de constater, à ce propos, les similitudes qui existent entre les années 1990 et celles qui ont précédé l'éclatement de la crise de 1929. En voici les principaux éléments.


1) La domination du libéralisme économique comme doctrine de base des politiques économiques.


2) La diminution des investissements publics et l'accent exagéré mis sur l'initiative privée.


3) Le chômage qui est attribué aux salaires trop élevés avec allocations trop fortes et à l'endettement public de l'État-providence considéré comme inefficace et dépensier.


4) Le principal objectif de la politique économique est la stabilité monétaire. Elle doit être le fruit du jeu spontané des marchés. Les Banques centrales et la banque privée se substituent chaque fois plus, dans les politiques gouvernementales, aux ministères et institutions publiques.


5) Les taux d'intérêt sont supérieurs aux taux de croissance.


6) L'instabilité des marchés financiers et, en particulier, des taux de change et des taux d'intérêts.


7) Une diminution progressive du leadership et de la responsabilité d'un pays exerçant une fonction de locomotive dans l'économie mondiale pour la croissance globale du système. Dans les années 1920, ce fut le cas de la Grande Bretagne et actuellement celui des États-Unis.


8) Une spéculation financière en plein vertige et se manifestant en particulier dans les bourse des valeurs. Cependant, aujourd'hui, la mondialisation, comprise comme interrelation et interdépendance des économies nationales, est beaucoup plus intense que dans les années 1920. Le marché financier global est une réalité, dans la mesure où les bourses forment un système planétaire interconnecté, où se négocient des titres semblables et, dans bien des cas, des mêmes entreprises transnationales qui opèrent à l'échelle mondiale.


9) Récemment, la croissance lente de l'économie réelle alimenta la bulle financière et, celle-ci à son tour, ralentit la croissance, en soustrayant des capitaux aux investissements productifs. Dans les conditions d'un gâteau réel réduit, l'agressivité du capital augmente, tandis que la dérégulation néo-libérale accentue le potentiel explosif de cette contradiction. Aujourd'hui, les finances tiennent le haut du pavé parce qu'elles dominent le crédit, qui à son tour, décide de l'avenir de la production. Mais ce sont les finances qui forment une chaîne d'interdépendances sans régulation, exposée à une rupture due à la force même de la spéculation.


10) L'ajustement entre l'économie réelle et la bulle financière est considéré comme une nécessité objective et son intensité pourrait être bien plus forte qu'en 1929-1933.
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Ce qui nous intéresse ici, ce n'est pas l'ensemble des mécanismes, mais bien ceux qui provoquent les chutes boursières, c'est-à-dire la spéculation sur les changes. Les spéculateurs privés sont essentiellement des parieurs qui peuvent engranger des millions, s'ils prévoient correctement, quelques semaines ou mois auparavant, qu'une monnaie  sera dévaluée. Si leur prévision est erronée, ils peuvent aussi perdre des millions.


Prudents, ils analysent constamment les statistiques et les tendances économiques des divers pays avec des moyens toujours plus sophistiqués, cherchant les signes de faiblesse et recueillant les informations qui pourraient les aider à parier correctement. Ils achètent des contrats à terme, assumant que la valeur de la monnaie objet du contrat, sera inférieure, dans une période future. Ces contrats à terme donnent droit à l'acheteur de se procurer ou de vendre des biens, des actions ou de la monnaie d'un pays, à une date ultérieure, mais à un prix spécifié dans le contrat.


Ainsi, les spéculateurs qui, convaincus que la valeur de la monnaie thaïlandaise serait dévaluée, négocièrent, quelques mois plus tôt, des contrats à terme, gagnèrent beaucoup d'argent quand le gouvernement thaïlandais se vit obligé de le faire. Après la monnaie thaïlandaise, ce fut le tour de la Malaisie, des Philippines, de l'Indonésie, toutes des économies très liées entre elles.


Les actions des spéculateurs ne se limitent pas seulement à l'analyse académique des statistiques et des informations économiques des pays. Ils agissent aussi intensément afin d'influencer le cours de l'économie dans la direction favorable à leur pari. Parmi ces actions, on peut relever d'abord la pression considérable qu'exercent les contrats à terme, parfois pour des centaines de millions d'USD, tirant vers le bas les taux de change d'une monnaie. Il y a aussi le lobby exercé sur les investisseurs et les créditeurs afin de stimuler les tendances dans le sens de leurs intérêts spéculatifs. Enfin, la corruption s'étend, facilitée par l'énormité des profits. Ce sont là quelques effets typiques de la mondialisation néo-libérale.


Cependant, la crise actuelle n'est pas seulement le fruit exclusif de la spéculation sur les taux de change. Cette dernière s'est appuyée sur les points faibles des pays de la deuxième génération des Tigres asiatiques (Thaïlande, Malaisie, Indonésie, Philippines) et, qui à leur tour, furent aggravés par l'action spéculative. Ce qui s'est passé à Hong Kong a été la première agression sur un des dragons de la première génération. S'il n'est pas totalement certain que les spéculateurs puissent, par eux-mêmes, provoquer une crise de cette dimension, ils peuvent en fournir le détonateur et l'aggraver, une fois qu'elle se manifeste. 


Une réduction de la croissance, même à des niveaux encore relativement bas, était en cours dans ces pays. Ainsi, on passa entre 1989 et 1996, pour l'Indonésie de 9,1 à 7,8, pour la Malaisie de 9,2 à 8,4 et pour la Thaïlande de 12,2 à 6,7 [FMI, 1997].


Jointe à cette atténuation de la croissance, il y eut aussi une augmentation rapide du déficit de la balance des paiements, spécialement en comptes courants et, quelques pressions inflatoires internes, le tout offrant les signes d'un certain réchauffement des économies. Entre août 1996 et août 1997, les monnaies de Thaïlande, d'Indonésie, de Malaisie et des Philippines avaient toutes flanché en relation avec le dollar américain et avaient fait remonter, à des niveaux élevés, le taux d'intérêt à court terme, pour contrer les tendances à la fuite des capitaux dues à la chute des monnaies. Par contre, les monnaies des Dragons de la première génération (Corée du Sud, Singapour, Taïwan et Hong Kong) avaient chuté dans une moindre mesure (le cas le plus signifiant fut celui de Hong Kong, qui maintint inchangé son taux de change vis-à-vis du dollar américain) et avaient élevé leur taux d'intérêt, ce qui manifestait une plus forte solidité des premiers Tigres par rapport aux seconds.


Dès le mois de juillet 1997, les spéculateurs s'attaquèrent à la Thaïlande, estimant que ce pays formait le maillon le plus faible de la région. Une partie des investissements avait pris le chemin de la Chine, en vertu de coûts salariaux inférieurs. Une forte spéculation immobilière se développa suite aux informations concernant les créances douteuses dans les caisses de dépôt et les banques commerciales (20%). Les taux d'intérêt élevés adoptés pour freiner la tendance à la fuite des capitaux, amenèrent certaines entreprises à suspendre le service de leurs dettes, ce qui, en revanche, affecta les exportations et accrut le déficit de la balance des paiements.


Un autre facteur de la situation de ces économies fut, comme nous l'avons signalé, leur tendance, non-démentie jusqu'à présent, à aligner leur monnaie sur le dollar américain. Les pays concernés craignaient en effet de dévaluer leurs monnaies, alors même que cela aurait amélioré la compétitivité de leurs exportations. Mais, d'un autre côté, la fuite des capitaux aurait été stimulée et la dette en devises du secteur privé aurait augmenté, avec un effet négatif sur les investissements.


Ces pays luttèrent pour soutenir le rythme élevé de leur croissance, malgré un réchauffement interne de leurs économies, la concurrence croissante de la Chine et du Vietnam dans l'attraction de capitaux, le maintien de monnaies alignées sur un dollar américain plus ferme, série de conditions qui les amenèrent, déjà avant la crise, à utiliser massivement leurs réserves monétaires afin de soutenir les taux de change.


Il faut ajouter à ce scénario la dérégulation financière ou la libre circulation des capitaux et l'action agressive des représentants les plus caractéristiques du capitalisme et, en même temps, leurs plus grands bénéficiaires: les spéculateurs. Ces derniers, observant certains symptômes de crise, commencèrent à parier sur la baisse des monnaies et à prendre une série de mesures, telles que le retrait de capitaux. On se rappellera qu'ils attaquèrent en premier lieu la Thaïlande, puis les Philippines et la Malaisie et ensuite Hong Kong, mais en vertu de l'interdépendance de ces économies, dès la première offensive, c'est l'ensemble du pôle asiatique de croissance économique rapide qui était dans le collimateur.
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Dans les conditions de globalisation néo-libérale, les bourses de valeur peuvent être des armes à double tranchant. Elles peuvent agir comme des instruments efficaces d'attraction de capitaux, mais elles attirent aussi la spéculation et créent une dépendance vis-à-vis de forces extérieures incontrôlables. C'est ainsi que l'effet dragon a pu se transmettre rapidement à d'autres régions du monde.


Cependant, ce dernier ne peut être défini de manière définitive. Il pourrait, comme le pensent certains économistes américains, être un correctif qui élimine au moins une partie du feuillage excessif de la spéculation et ainsi se révéler salutaire pour le système. Mais il peut aussi se développer et déclencher une crise majeure qui se propagerait à l'économie réelle et se mondialiserait.


Quelque soit le résultat final de cet événement, les conditions objectives et la tendance à une crise, en tant que forme d'ajustement des déséquilibres entre ce qui est produit et ce qui est spéculatif, sont des faits bien réels. Dans le scénario d'une polarisation sociale extrême, d'endettement public et privé généralisé et de spéculation effrénée, la prochaine grande crise capitaliste aurait une capacité considérable de destruction des forces productives. Ainsi se traduirait, en réalité, la rationalité spécifique de ce système qui effectue la correction de ses déséquilibres en détruisant la richesse sociale et la force de travail.


Comme l'écrit très bien E. Ontiveros, «La crise des pays asiatiques met en évidence le fait que les gouvernements et les organismes internationaux ont, avec la dérégulation des marchés, les privatisations à l'échelle planétaire, la transition d'économies planifiées aux économies de marché et la totale liberté de circulation des capitaux, engendré au cours des dernières décennies, un monstre, un Frankestein que l'on a laissé en liberté et sans contrôle» [E. Ontiveros, 1998, 3].
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Si l'on peut comprendre la logique du mécanisme, il faut aussi s'interroger sur la genèse du phénomène. Le FMI, la Banque mondiale, Wall Street, le Département du trésor des États-Unis, ont au cours des dernières années, développé une politique destinée à imposer à tous les pays du monde la libre circulation des capitaux, sans tenir compte des conditions concrètes de chaque pays ou de chaque région, établissant ainsi les bases d'une crise. Ils ne se demandèrent pas s'il existait les conditions minimales d'institutions économiques solides, avec un contrôle interne réel et des systèmes politiques consolidés et stables.


Les dirigeants de ces institutions et des pays qui acceptèrent leurs directives, ont confondu et traité de la même manière la circulation des capitaux et à celle des biens. Or, il existe une grande différence entre les deux, chacun de ces marchés étant régi par des logiques et des règles diverses. Le résultat de ces politiques fut désastreux pour les économies du Sud, tout comme pour la Russie. Le sommet du G-7 a fini par l'admettre.


Une telle politique de libéralisation du mouvement des capitaux et de leur convertibilité qui en découle ipso facto, sert en fait les intérêts  des entreprises transnationales de crédit dans cette phase de mondialisation néo-libérale, sans tenir compte des conséquences pour les pays concernés, l'une d'entre elles étant la contagion régionale.


Il faut y ajouter le caractère subjectif et psychologique des réactions face aux turbulences financières. Les nouvelles techniques de l'information n'ont fait qu'amplifier le phénomène, accroissant la volatibilité des capitaux, à un niveau de folie. C'est ainsi que le Cercle de Montevideo, fondé par l'ancien président Julio María Sanguinetti et formé d'universitaires et de politiciens, déclara fin 1998 que «Les institutions financières qui naquirent de Bretton Woods, le FMI, la Banque mondiale et la Banque interaméricaine de Développement, sont incapables de freiner la crise financière déclenchée en Extrême Orient... et dont les effets se ressentent dans des mesures diverses sur l'ensemble de la planète... La rapidité des flux financiers et surtout leur dimension, ont produit une économie internationale coupée de l'économie réelle... De toute façon, on a bien l'impression que la libéralisation des marchés financiers a déclenché une série d'effets que les experts des organismes financiers n'avaient pas pu prévoir. Aujourd'hui, les experts disent qu'ils ne peuvent rien y faire» [El País, 15.10.98].
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Face aux conséquences mondiales des orientations économiques contemporaines, qui affectent de manière dramatique le Sud, tant sur le plan matériel que culturel, il faut penser à des alternatives. Certains estiment que les difficultés proviennent du fait que le marché est encore trop entravé et continuent à penser que le salut viendra de la complète libéralisation. C'est toujours retomber dans l'erreur originelle du libéralisme, c'est-à-dire le refus de prendre en compte les inégalités et de croire en une régulation automatique. Or, comme les événements récents le montrent de manière impressionnante, non seulement c'est le plus fort qui gagne (et non le meilleur comme le disent les disciples d'Adam Smith), mais le système capitaliste crée et ne peut se reproduire que sur la base d'inégalités. Sans doute, nous ne pourrons qu'esquisser la question des alternatives, car elle est bien complexe, mais nous proposons deux orientations, à moyen et à long terme.
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Aujourd'hui l'idée de la régulation a fait son chemin. Certains disent qu'il faut sortir du néo-libéralisme afin de sauver le capitalisme. Ils sont désormais prêts à faire des concessions dans ce domaine. Ce fut le cas du FMI depuis déjà plusieurs années et ce le fut aussi celui du Forum économique mondial de Davos, en 1998.


En fait, on semble s'orienter vers un néo-keynésianisme, qui revêterait une dimension mondiale. Mais on est loin du compte, même si l'idée fait son chemin. Il y a bien peu d'accord sur les modalités. La taxe Tobin (sur les mouvements financiers) ne fait pas l'unanimité. Les milieux financiers résistent. Certains gouvernements ont peur de perdre une partie de leur souveraineté. D'autres voient d'un mauvais oeil la disparition éventuelle des paradis fiscaux qui leur sont si bénéfiques.


Mais les critiques ne viennent pas seulement de la droite. La gauche plus radicale craint précisément que la régulation ne soit qu'une manière de sauver le capitalisme et donc de retarder des échéances plus fondamentales. Cependant, il ne paraît pas nécessairement incompatible avec cette dernière position de proposer des mesures régulatoires, dans l'idée d'en faire un pas vers autre chose. Ce n'est que dans cette perspective que les régulations peuvent être acceptables. Rapprocher l'économie virtuelle de l'économie réelle est un objectif qui aiderait à sortir de la primauté du capital financier et du règne de la spéculation. Or, cela allègrerait le sort de beaucoup de ceux qui en subissent les conséquences.
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Le capitalisme a progressivement désenclavé l'économie de l'ensemble social, s'érigeant en paramètre non seulement économique, mais aussi de l'ensemble des activités collectives de l'humanité: ne voit-on pas la privatisation s'infiltrer jusque dans les services publics, la sécurité sociale ou les prisons ? Les lois du marché sont présentées comme naturelles et donc incontournables.


Or, jamais dans toute l'histoire de l'humanité, un système économique n'a été aussi inefficace, contrairement au slogan qui traîne les rues, car jamais autant d'êtres humains sur la terre ont manqué dans une telle mesure des moyens nécessaires à une vie matérielle et culturelle. Si la fonction de l'économie est celle que nous venons d'exprimer, c'est bien la conclusion qu'il faut en tirer. Avant d'être un problème éthique, c'est une question proprement économique.


Or, cela provient d'une absolutisation d'une certaine vision de l'économie, portée évidemment par les classes sociales qui en sont bénéficiaires et mais qui aujourd'hui ont réussi à établir leur hégémonie sur la société mondiale, en parvenant à faire partager une grande part de leur idéologie à la majorité des populations. Or, le but ultime des luttes sociales, ne peut être que la fin d'un système économique produisant de tels résultats.


Le réenclavement de l'économie dans la société, comme le souhaitait K. Polanyi, peut apparaître utopique. C'est en tout cas un objectif à long terme, déjà dessiné dans de nombreux travaux et pratiqué par des mouvements sociaux. Seul un rassemblement de toutes les forces permettra de faire la différence entre une utopie synonyme d'illusion et une utopie mobilisatrice.
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